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ACTES LEGISLATIFS ET 
ADMINISTRATIFS 


N° 1: DROIT D’ACCES AUX DOCUMENTS 
ADMINISTRATIFS -— Limite — caractère trop général de 
la demande. 


Même si le requérant a précisé que «seules, les 
notes produites par les directeurs de service et les 
élus ayant la qualité d’adjoint au maire» 
l’intéressaient, sa demande de communication de 
« toutes les notes, émanant des services de la mairie 
et des élus, des années 2008 et 2009 » revêt un 
caractère trop général pour être satisfaite. 


Dès lors, en l’absence de demande portant sur des 
documents administratifs clairement identifiables, 
la décision de refus de communication du maire ne 
méconnaît pas les dispositions de l’article 1er de la 
loi du 17 juillet 1978. 


>TA Pau, 6 juillet 2011, M. Frédéric Velez, n°1100176. 


LA LETTRE 


TRIBUNAL ADMINISTRATIF 


DE PAU 


n° 1 - décembre 2012 


AGRICULTURE - CHASSE - PECHE 


N° 2: OPERATION D’AMENAGEMENT AGRICOLE 
ET FORESTIER - Moyen tiré de la situation faite à un 
tiers — recevabilité du moyen — légalité de cette situation 
au regard de la légalité de la situation faite au demandeur. 


Un requérant ayant introduit une réclamation à 
l’occasion d’une opération d’aménagement foncier 
agricole et forestier est recevable à contester la 
situation faite à un tiers dans le cadre de cette 
opération d'aménagement dès lors que la légalité 
de cette situation conditionne la légalité des 
décisions prises par la commission départementale 
d'aménagement foncier à l’égard de son propre 
compte de biens. 


TA Pau, 2 février 2012, M. Bernard Perron, n°1000730. 


N° 3: AMELIORATION DE L’EXPLOITATION 
AGRICOLE OU FORESTIERE DES BIENS SOUMIS A 
UNE OPERATION D’AMENAGEMENT AGRICOLE 
ET FORESTIER - Méconnaissance par l’article L. 123-4 
du code rural de Particle premier du premier protocole 
additionnel de la convention européenne de sauvegarde 
des droits de l'homme et des libertés fondamentales : non. 


Aux termes de l’article L. 123-4 du code rural, dans 
sa version applicable au présent litige : « Chaque 
propriétaire doit recevoir, par la nouvelle 
distribution, une superficie globale équivalente, en 
valeur de productivité réelle, à celle des terrains 
qu'il a apportés, déduction faite de la surface 
nécessaire aux ouvrages collectifs mentionnés à 
l'article L. 123-8 et compte tenu des servitudes 
maintenues ou créées. (...) ». 


L’aménagement foncier agricole et forestier, 
applicable aux propriétés non bâties, a 
principalement pour buts, par une nouvelle 
distribution des parcelles morcelées et dispersées, 
la constitution d’exploitations rurales d’un seul 
tenant ou à grandes parcelles bien groupées, 
permettant d’améliorer l’exploitation agricole ou 
forestière des biens qui y sont soumis, et 
d’accroître, ainsi, la rentabilité des exploitations 
dans leur ensemble en rationalisant la culture des 
terres exploitées ; et, notamment, la nouvelle 
distribution des terres reçues par chaque 
propriétaire, à l’instant où il perd la jouissance de 
ses apports, doit être équivalente en superficie et en 
valeur de productivité réelle à ceux-ci et améliorer 
ses conditions d’exploitation. La loi prévoit, par 
ailleurs, aux termes de l’article L. 123-3 susvisé du 
code rural, la réattribution à leurs propriétaires des 
terrains supportant des bâtiments et qui en 
constituent des dépendances indispensables et 
immédiates, des terrains présentant les 
caractéristiques d’un terrain à bâtir et des 
immeubles faisant l’objet d’une utilisation spéciale. 
Au regard des objectifs ainsi poursuivis, lesquels 
répondent à un besoin d’intérêt général tout en 
servant l’intérêt des propriétaires concernés et 
constituent, dès lors, une cause d’utilité publique de 
privation de la propriété, ainsi que l’a, d’ailleurs, 
jugé la Cour européenne des droits de l’homme 
dans son arrêt Piron c/ France du 14 février 2001, 
le critère légal d’appréciation de la valeur des terres 
agricoles selon leur rendement cultural ne porte 
pas, par lui-même, une atteinte manifestement 
disproportionnée au droit au respect de la propriété 
de la personne et de ses biens. 


Ainsi, l’article L. 123-4 du code rural ne méconnaît 
pas les stipulations précitées de l’article premier du 
premier protocole additionnel de la convention 
européenne de sauvegarde des droits de l'homme et 
des libertés fondamentales. 


TA Pau, 16 février 2012, Mme Odette Pere, n°1000866. 


Cf. CE, 22 octobre 2010, Mme Pere et autres, n°341869 : 
«Considérant que l'aménagement foncier agricole, 
applicable aux propriétés rurales non bâties, 
a principalement pour but, par une nouvelle distribution des 
parcelles morcelées et dispersées, la constitution 
d’exploitations rurales d’un seul tenant ou à grandes 
parcelles bien groupées, permettant  d’améliorer 
l’exploitation agricole des biens qui y sont soumis ; qu’au 
regard de cet objectif, qui répond à un besoin d’intérêt 
général, le critère d’appréciation de la valeur des terres 
agricoles selon leur rendement cultural apparaît pertinent ; 


que la nouvelle distribution des terres reçues par chaque 
propriétaire à l’instant, où il perd la jouissance de ses 
apports, doit être équivalente en superficie et en valeur de 
productivité réelle à ceux-ci et améliorer ses conditions 
d'exploitation ; que la loi prévoit la réattribution à leurs 
propriétaires des terrains supportant des bâtiments et qui en 
constituent des dépendances indispensables et immédiates, 
des terrains présentant les caractéristiques d? un terrain à 
bâtir et des immeubles faisant l’objet d’une utilisation 
spéciale ; que les opérations d’aménagement foncier agricole 
se déroulent dans le cadre d’une procédure dont l’ensemble 
des étapes est placé sous le contrôle du juge ; qu’ainsi, 
l’article L. 123-4 ne méconnafît pas le droit de propriété, ni ne 
porte une atteinte excessive à ce dernier ; que par suite, la 
question soulevée, qui n’est pas nouvelle, ne présente pas un 
caractère sérieux » 


CONTRIBUTIONS ET TAXES 


N° 4: REGIME D’EXONERATION DES PLUS- 
VALUES A LONG TERME REALISEES A 
L'OCCASION DE LA TRANSMISSION D’UNE 
BRANCHE COMPLETE D’ACTIVITE (article 238 
quindecies du code général des impôts) - Régime non 
applicable : somme perçue par une société locataire à titre 
d'indemnité pour résiliation anticipée d'un bail 
commercial sans organiser le transfert en pleine propriété 


d'éléments essentiels à l'exploitation de l'activité - 
Circonstances sans incidence : prise en compte de la 
valeur du droit au bail et du coût du licenciement des 
salariés dans l'évaluation du préjudice causé par la 


résiliation. 


Les plus-values pouvant bénéficier du régime 
d’exonération institué par l’article 238 quindecies 
du code général des impôts sont celles réalisées lors 
de la transmission en pleine propriété des éléments 
essentiels d’une exploitation autonome de la société 
qui la transmet, dans des conditions permettant à la 
société qui recueille ces éléments d’en disposer 
durablement. 


Ce régime n'est donc pas applicable à une somme 
perçue sur le fondement d'une transaction 
indemnisant les préjudices nés d'une résiliation 
anticipée d'un bail commercial. 


TA Pau, 17 janvier 2012, Société Nougatine, n° 1000387. 


N° 5: TAUX DE TVA APPLICABLE A L'ACTIVITE 
DE DEPOT-VENTE D’ŒUVRES D’ART ORIGINALES 
— Qualité « d’intermédiaire opaque » — Défaut d’existence 
d’un mandat entre les artistes et la société — Facturation 
des œuvres d’art vendues. 


Aucun mandat, chargeant la société requérante de 
mettre en relation les artistes et les clients et fixant 
le prix de vente des œuvres d’art, n’est établi lors 


de la réception en dépôt desdites œuvres, de leur 
exposition et de leur commercialisation, et la 
société requérante adresse à l’acquéreur, lors d’une 
vente, une facture portant la mention « SA La 
Galerie » et sur laquelle figure le prix total de 
l’œuvre vendue, dont elle encaisse l’intégralité, 
puis en reverse, en général, la moitié à l’artiste 
concerné. 


Dans ces conditions, la société requérante doit être 
regardée, en application du II et du V de l’article 
256 bis du code général des impôts et du 2° de 
l'article 278 septies du même code, comme ayant 
agi, non pour le compte desdits artistes, mais en 
son nom propre dans les opérations de livraison de 
leurs œuvres. C’est à bon droit que le service a 
estimé que les opérations concernées avaient été 
effectuées par la société requérante, en tant 
qu’intermédiaire opaque, et non par les auteurs 
desdites œuvres et, partant, a remis en cause 
l’application du taux réduit de 5,50% de taxe sur la 
valeur ajoutée applicable aux livraisons d’œuvres 
d’art effectuées par leur auteur pour y substituer 
celle du taux normal. 


TA Pau, 29 juin 2012, Société La Galerie, n°1001171. 


N° 6: DEMANDE DE DEGREVEMENT DE LA TAXE 
PROFESSIONNELLE (remplacée aujourd’hui par la 
contribution économique territoriale) en fonction de la 


valeur ajoutée — entreprise à établissements multiples - 
demande adressée au service dont dépend le principal 
établissement — dégrèvement non imputable sur le 
montant de la cotisation d’un seul ou de certains des 
établissements. 


Il résulte des dispositions combinées des articles 
1647 B sexies, 1647 E et 1473 du code général des 
impôts, dans leur rédaction alors en vigueur, que la 
demande de  plafonnement de la taxe 
professionnelle en fonction de la valeur ajoutée doit 
être présentée, dans l’hypothèse où l’entreprise 
compte plusieurs établissements situés dans des 
communes différentes, au service dont dépend le 
principal de ses établissements. 


TA Pau, 22 mars 2012, Société Carrières Daniel, nos 
1001606, 1001607, 1002102 et 1002341. 


N° 7: ACTE ANORMAL DE GESTION D'UNE 
OPERATION DE RESTRUCTURATION PROCEDANT 
D'UN CHOIX D’ORGANISATION ECONOMIQUE 
D’UN GROUPE : Non. 


L'administration fiscale, en refusant la déduction 


du coût de la restructuration de l’activité de 
production de céramiques qui, selon elle, 
bénéficiait principalement à sa société mère 
allemande et au groupe dont celle-ci et la société 
requérante font partie, remet en cause un choix 
d’organisation économique du groupe. 


L’administration ne contestant pas que l’état des 
comptes sociaux de la société requérante rendait 
probable son dépôt de bilan si la restructuration 
n’était pas intervenue, la circonstance que la société 
mère ait tiré aussi un avantage financier de cette 
opération de restructuration, au prix d’une 
recapitalisation représentant d'ailleurs plus de 
quatre fois le montant du coût de la restructuration 
elle-même, ne permet pas de qualifier d’acte 
anormal de gestion le fait que la société requérante 
ait assumé, conformément au code de commerce et 
au code du travail, le coût de sa propre 
restructuration. 


TA Pau, 3 avril 2012, Société ESK Ceramics France, 
n°1001851. 


N° 8: PLUS-VALUES SOUMISES AU REGIME DES 
ARTICLES 39 DUODECIES A 39 QUINDECIES DU 
CODE GENERAL DES IMPOTS, REALISEES DANS 
LE CADRE D’UNE ACTIVITE COMMERCIALE - 
exonération prévue par l’article 151 septies A du même 
code — Conditions de durée d’exercice de Pactivité 
pendant cinq ans - possibilité de prendre en compte la 
durée pendant laquelle le bénéfice d'une société de 
personnes a été soumis à l'impôt sur les sociétés : non. 


L’exonération des plus-values réalisées dans le 
cadre d’une activité commerciale, instituée par 
Particle 151 septies A du code général des impôts, 
ne peut bénéficier qu’à la personne qui a exercé, 
soit directement soit par l’intermédiaire d’une 
société dont les bénéfices sont soumis à l’impôt sur 
le revenu, l’activité ayant engendré la plus-value et 
ce, pendant au moins cinq ans. Cette exonération ne 
s’applique donc qu’aux plus-values réalisées par 
des personnes physiques ou par des sociétés dont 
les bénéfices sont soumis à l’impôt sur le revenu et 
non aux plus-values réalisées par les entreprises 
soumises, au cours de ces cinq années, à l’impôt 
sur les sociétés. 


TA Pau, 2 mai 2012, M. Tristan Triep Capdeville, 
n°1100747. 


N° 9: VALEUR LOCATIVE DES IMMOBILISATIONS 
INDUSTRIELLES PASSIBLES DE LA TAXE 
FONCIERE SUR LES PROPRIETES BATIES — Apports 
antérieurement exonérés de taxe foncière en application 
de Particle 1382 du code général des impôts — Taxe 
foncière calculée en tenant compte de la valeur d’apport. 


Les bâtiments devenus la propriété du GIE 
requérant à la suite d’apports consentis en 1998 par 
des coopératives agricoles étant jusque là exonérés 
de taxe foncière en vertu des dispositions de 
l’article 1382 du code général des impôts, c’est à 
bon droit que le GIE a déclaré ces locaux à la taxe 
foncière pour une valeur locative calculée selon les 
règles de l’article 1499 du même code, soit par 
référence à leur valeur d’apport, et non selon les 
règles de l’article 1518 B du même code, qui 
instaurent une valeur locative plancher pour les 
biens issus d’un apport. Ni la lettre ni l’esprit des 
dispositions de l’article 1518 B ne sont méconnus 
dès lors que la collectivité ne subit aucune baisse 
de la taxe foncière perçue, laquelle, en vertu de 
l’exonération dont bénéficiait le cédant, était nulle 
jusqu’à l’opération d’apport. 


TA Pau, 20 mars 2012, G.LE. Euralis Immos, n°1000812, 
1101023 et 1101027. 


DOMAINE PUBLIC 


N°10 : TRANSFERT D'OFFICE ET SANS INDEMNITE 
D'UNE VOIE DE DESSERTE D’UN LOTISSEMENT 
DANS LE DOMAINE PUBLIC D'UNE COMMUNE - 
exceptions d’inconstitutionnalité et d’inconventionnalité - 
rejet. 


Aux termes des dispositions de l'article L. 318-3 du 
code de l'urbanisme, dans sa rédaction applicable à 
l’espèce : « La propriété des voies privées ouvertes 
à la circulation publique dans des ensembles 
d'habitations peut, après enquête publique, être 
transférée d'office sans indemnité dans le domaine 
public de la commune sur le territoire de laquelle 
ces voies sont situées (...) ». 


Eu égard, d’une part, à l’objectif d’intérêt général 
de transférer dans le domaine public des voies 
privées ouvertes à la circulation publique, d’autre 
part, au transfert aux collectivités publiques des 
charges financières liées à la gestion desdites voies 
et, enfin, à la possibilité d’indemniser, sur le terrain 
de la responsabilité sans faute de l’État, pour 
rupture d’égalité devant les charges publiques du 
fait des lois, les propriétaires qui subiraient, du fait 
du transfert de propriété, une charge anormale et 


spéciale, disproportionnée par rapport à l’intérêt 
général recherché, les moyens tirés de la 
méconnaissance, par les dispositions de l'article 


L. 318-3 du code de l'urbanisme, de l’article 1€! 
précité du premier protocole additionnel de la 
convention européenne de sauvegarde des droits de 
l'homme et des libertés fondamentales et de 
Particle 17 de la charte des droits fondamentaux de 
l'Union européenne, ne peuvent qu'être écartés. 


TA Pau, 28 juin 2012 M. André Labasse et Mme Danièle 
Bonnecaze Beyrie, épouse Labasse, n°1000391. 


Cf. Cons. const., 6 octobre 2010, M. et Mme Anastasio, 
n° 2010-43 QPC: Le Conseil constitutionnel, saisi de la 
constitutionnalité de l’article L. 318-3 du code de 
l’urbanisme qui prévoit le transfert d’office et sans indemnité 
d’une voie de desserte d’un lotissement dans le domaine 
public d’une commune, a, dans sa décision n° 2010-43 QPC 
du 6 octobre 2010 (M. et Mme Anastasio), déclaré que les 
dispositions contestées ne sont contraires ni à l'article 17 de 
la déclaration des droits de l’homme et du citoyen ni à aucun 
droit ou liberté garanti par la constitution. 


ELECTIONS 


N° 11: ELECTIONS MUNICIPALES - Commune de 
moins de 3 500 habitants — Election au premier tour — 
Candidats proclamés élus ne disposant que d’un nombre 
de suffrages inférieur au quart de celui des électeurs 
inscrits — Impossibilité pratique d'organiser un second 
tour dans les conditions fixées par l'article L.56 du code 
électoral — (Conséquence: reprise des opérations 
électorales dans leur ensemble - Annulation de l’ensemble 
des opérations électorales et non pas seulement des 
résultats du premier tour. 


Aucun des trois candidats à l'élection partielle en 
vue de compléter le conseil municipal de la 
commune de Soustons (Landes), proclamés élus au 
terme du premier tour de scrutin, n'a réuni un 
nombre de suffrages au moins égal au quart de 
celui des électeurs inscrits, pour être élu, 
contrairement à ce qu’exige l'article L. 253 du code 
électoral. 


Les résultats du premier tour étant irréguliers, le 
second tour de scrutin ne peut être organisé le 
dimanche suivant le premier tour, conformément 
aux dispositions de l'article L. 56 du code électoral. 
Par suite, les opérations électorales doivent être 
reprises depuis le début, de sorte que l'annulation 
doit porter sur l'ensemble des opérations électorales 
et non pas seulement sur les résultats du premier 
tour de scrutin. 


TA Pau, 17 février 2012, Préfet des Landes, n°1200256. 


ENSEIGNEMENT 


N° 12: DROIT DE L’ENFANT A L’INSTRUCTION - 
Choix de donner l'instruction obligatoire dans la famille, 
par les parents — Mise en demeure de scolariser l’enfant 
dans un établissement d’enseignement public ou privé — 
Contrôle prescrit par l’inspecteur d’académie en 
application de l’article L. 131-1-1 du code de l’éducation — 
Impossibilité pour l’enfant d’acquérir les compétences 
légalement exigées en matière de culture générale, 
d’autonomie et d’exercice futur d’une vie citoyenne en 
tant qu’adulte. 


La décision de mise en demeure de scolariser un 
enfant dans un établissement d’enseignement 
public ou privé n’entre dans aucune des catégories 
de décisions devant être motivées sur le fondement 
des dispositions de la loi du 11 juillet 1979. 


En mettant en demeure les intéressés de scolariser 
leur enfant, compte tenu des résultats comparés des 
deux évaluations pédagogiques réalisées et de 
l’absence d’éléments explicatifs de la part des 
parents, l’inspecteur d’académie des Pyrénées- 
Atlantiques n’a pas fondé sa décision sur des motifs 
matériellement erronés ni fait une inexacte 
application des dispositions du code de l’éducation. 


TA Pau, 8 mars 2012, M. et Mme Patrick Manere, 
n°1001742. 


ETRANGERS 


N° 13: REFUS DE RECONNAISSANCE DE LA 
QUALITE DE REFUGIE - Obligations du préfet avant la 
prise d’une décision portant obligation de quitter le 
territoire français assortie de l’octroi d’un délai de départ 
volontaire. 


Il résulte de la combinaison des articles L. 511-1, 
L. 742-3 et L. 742-7 du code de l’entrée et du 
séjour des étrangers et du droit d’asile que s’il 
appartient au préfet d’apprécier si un étranger, 
auquel la reconnaissance de la qualité de réfugié a 
été définitivement refusée, peut se voir délivrer de 
plein droit un titre de séjour sur un autre 
fondement, il n’est pas tenu, avant de prendre à 
l’encontre de l’étranger concerné une décision 
portant obligation de quitter le territoire français 
assortie de l’octroi d’un délai de départ volontaire, 
de lui refuser préalablement ou simultanément la 
délivrance d’un titre de séjour. 


TA Pau, 22 mai 2012, Mme Khazman Tuchieva, n°1200540. 


FAMILLE 


N° 14: COMPOSITION DU CONSEIL DE FAMILLE 
DES PUPILLES DE L’ETAT - Arrêté préfectoral mettant 
fin, avant leur terme, aux mandats de certains membres 
de ce conseil — Atteinte à l’indépendance des membres : 
oui - Illégalité. 


Le mandat des membres du conseil de famille des 
pupilles de l’Etat est, en vertu de l’article L.224-2 
du code de l’action sociale et des familles, de six 
années, sans qu'aucune disposition législative ou 
réglementaire ne prévoie la possibilité de mettre un 
terme à ce mandat avant l’expiration de ce délai. 


Dès lors, le préfet a porté atteinte à l’indépendance 
des membres dudit conseil en mettant 
prématurément fin aux mandats de deux membres 
qu’il avait nommés dans cette instance par un 
précédent arrêté et en les remplaçant par deux 
membres issus d’une autre association familiale. 


TA Pau, 29 mai 2012, Association enfance et famille 
d'adoption, n°1101017. 


Cf : CE, Ass. 7 juil. 1989, M. Ordonneau, n° 56.627." 


FONCTIONNAIRES ET AGENTS PUBLICS 


N° 15: REFUS DE TITULARISATION D’UN AGENT 
PUBLIC D’UNE CHAMBRE DE COMMERCE ET 
D’INDUSTRIE DU FAIT DE LA SUPPRESSION, POUR 
RAISON BUDGETAIRE, DE L’EMPLOI QUIL 
OCCUPE - Conditions 


Aucun texte législatif ou réglementaire ni aucun 
principe général du droit ne fait obstacle à ce qu’un 
refus de titularisation d’un agent public d’un 
organisme consulaire intervienne du fait de la 
suppression, pour raison budgétaire, de l’emploi 
qu’il occupe. Le poste concerné n’ayant pas été, 
immédiatement après le licenciement de la 
requérante, confié à un autre agent nouvellement 
recruté, cette décision a pour fondement une 
mesure de suppression d'emploi qui ne repose pas 
sur des faits matériellement inexacts et dont il 
n'appartient pas au juge administratif d'apprécier 
l'opportunité. 


TA Pau, 16 février 2012, Mme Valérie Mansuy, n°1001112. 


N° 16 LICENCIEMENT D’UN ADJOINT DE 
SECURITE CONTRACTUEL EN COURS DE 
PERIODE D’ESSAI -— sanction disciplinaire : absence — 
nécessité de permettre à l’intéressé de faire valoir ses 
observations et de prendre connaissance de son dossier : 
absence. 


La décision de licencier un adjoint de sécurité 
contractuel, bien que prise en considération de la 
personne, est, eu égard au caractère provisoire et 
probatoire de la période d’essai au cours de laquelle 
elle est intervenue, une mesure pouvant légalement 
être édictée sans que l'intéressé ait été mis à même 
de faire valoir ses observations et de prendre 
connaissance de son dossier. 


TA Pau, 4 octobre 2012, M. A. Bocquet, n°1102009. 


N° 17 NOTATION - Entretien individuel — absence pour 
agent en disponibilité : vice substantiel sauf impossibilité 
matérielle avérée. 


L’entretien individuel prévu par l’article 11 de 
l’arrêté du 7 décembre 1990, lors de la 
communication de la note et des appréciations 
générales exprimant la valeur professionnelle d’un 
fonctionnaire, est une garantie dont la privation 
constitue un vice substantiel de procédure. 


Aucun entretien d'évaluation n’a été organisé par le 
chef de service du requérant, lors de la notification 
de sa notation du fait qu’il était en position de 
disponibilité pour convenances personnelles. Cette 
circonstance ne peut cependant être utilement 
opposée par l’administration dès lors, d’une part, 
qu'aucune disposition législative ou règlementaire 
ne prévoit de dérogation à l’organisation d’un 
entretien individuel en cas de disponibilité pour 
convenances personnelles d’un agent et que, 
d’autre part, dans les circonstances de l’espèce, 
aucune impossibilité matérielle de mettre en place 
un tel entretien ne ressort des pièces du dossier. 


TA Pau, 4 décembre 2012, M. C. Delarue, n°1101078 


MARCHES ET CONTRATS 


N°18: ACCES DES PERSONNES PUBLIQUES AUX 
MARCHES PUBLICS - Respect du principe de liberté de 
Pindustrie et du commerce - Prise en compte de 
l’ensemble des coûts directs et indirects concourant à la 
formation du prix de la prestation objet du contrat - 
Participation de l’Etat aux dépenses d’acquisition, de 
réparation et d’entretien d’un équipement dont une partie 


de Pactivité n’est pas dédiée aux missions de service 
public car utilisé pour l’exécution du marché en litige. 


Un candidat évincé a présenté une demande 
indemnitaire à la suite de l'attribution, par la 
chambre de commerce et d’industrie de Bayonne - 
Pays Basque, du lot n°2 du marché de travaux de 
dragage du port de Bayonne au «Grand Port 
Maritime de Bordeaux», en soutenant que la 
personne publique attributaire avait bénéficié, pour 
déterminer le prix proposé, d’un avantage 
découlant des ressources ou des moyens qui lui 
sont attribués au titre de sa mission de service 
public. 


Aux termes de l’article L. 111-4 du code des ports 
maritime, en vigueur à la date de la signature du 
marché en litige : « L'Etat supporte les frais (...) de 
l'entretien des chenaux d'accès maritimes, de la 
profondeur des avant-ports, des ouvrages de 
protection contre la mer. Il supporte, dans les 
mêmes conditions, pour l'exécution de ces travaux, 
les dépenses relatives aux engins de 
dragage (...). » . 


Les subventions que le Grand Port Maritime de 
Bordeaux reçoit, en application de ces dispositions, 
sont nécessairement consacrées au financement de 
la drague, dont une partie de l’activité n’est pas 
dédiée aux missions de service public. Par suite, le 
principe de liberté de la concurrence et le principe 
d’égal accès aux marchés publics ont été, en 
l'espèce, méconnus. 


TA Pau, 6 mars 2012, Société entreprise Morillon Corvol 
Courbot, n°1000008. 


Cf. CE, Avis, 8 novembre 2000, Société Jean-Louis Bernard 
Consultants n° 222208 : Aucun texte ou principe n’interdit à 
une personne publique de se porter candidate à l’attribution 
d’un marché public. Cependant, pour que soient respectés 
tant les exigences de l’égal accès aux marchés publics que le 
principe de la liberté de l’industrie et du commerce, 
l'attribution d’un marché public à une personne publique 
suppose que le prix qu’elle propose soit déterminé en prenant 
en compte l’ensemble des coûts directs et indirects 
concourant à la formation du prix de la prestation objet du 
contrat, et qu’elle n’ait pas bénéficié, pour déterminer le prix 
proposé, d’un avantage découlant des ressources ou des 
moyens qui lui sont attribués au titre de sa mission de service 
public et enfin qu’elle puisse, si nécessaire, en justifier par 
ses documents comptables ou tout autre moyen d’information 
approprié . 


N° 19: CONVENTION DE CESSION DE PARTS DE 
TERRAINS INDIVIS ENTRE DEUX COMMUNES - 
Nature de l’indemnité annuelle prévue par convention — 
Rente foncière, au sens de Particle 530 du code civil, 
disposition applicable dans le cadre d’un contrat 
administratif. 


Les communes concernées n’ont pas manifesté leur 
intention, lors de la signature de la convention qui 
prévoyait, en contrepartie de la cession, par la 
commune de Vignec, de ses parts sur des terrains 
indivis sis sur la commune d’Aragnouet, en vue de 
l'aménagement de la station de ski de Piau-Engaly, 
le versement annuel, par la commune d’Aragnouet 
au profit de celle de Vignec, d’un pourcentage des 
recettes brutes des remontées mécaniques ainsi que 
d’une subvention, et qui ne comportait ni 
l'indication du prix correspondant aux parts 
indivises des terrains cédés, ni une limite de durée, 
de cantonner les effets de cette dernière à la date à 
laquelle le montant total des versements effectués 
par la commune d’Aragnouet atteindrait celui de la 
valeur vénale des terrains acquis. 


Eu égard aux éléments composant la contrepartie 
de la cession des parts de terrains et à la volonté 
commune des parties, ce contrat instituait le 
principe d’une rente foncière, au sens de l’article 
530 du code civil. Il ne résulte d’aucune disposition 
législative ou réglementaire, ni d’aucun principe 
général du droit, que les dispositions de cet article 
ne seraient applicables qu’aux seuls contrats de 
droit privé. 


TA Pau, 29 juin 2012, Commune de Vignec, n°1001412. 


N° 20: CONTRATS D’ASSURANCE COUVRANT 
LES COMMUNES AYANT UNE NATURE 
ADMINISTRATIVE. Conséquence juridiction 
administrative compétente pour examiner l'action directe 
d'une victime dirigée contre la compagnie d'assurance sur 
le fondement d'un tel contrat. Circonstance sans 
influence: juridiction judiciaire compétente pour 
examiner le litige au principal, fondé sur le défaut 
d'entretien d'une dépendance du domaine privé non 
affectée à un usage public. 


Aux termes de l’article 17 de la loi du 11 
décembre 2001: «Les marchés passés en 
application du code des marchés publics ont le 
caractère de contrats administratifs. (...)» et, en 
vertu de la règle aujourd’hui énoncée à l’article 29 
du code des marchés publics, les services 
d’assurance sont désormais soumis, en ce qui 


concerne leur passation, aux dispositions prévues 
par le titre III de ce code. 


Il s’ensuit que le contrat d’assurance conclu entre la 
commune de Moustey et la société Groupama est 
un contrat administratif. Il appartient, en 
conséquence, à la juridiction administrative 
d'examiner la responsabilité éventuelle de cet 
assureur au regard de ses obligations contractuelles, 
dans le cadre de l’action directe exercée contre lui 
par un tiers victime d'un dommage causé, selon 
elle, par un défaut d'entretien d'une dépendance du 
domaine privé d'une commune, même si le litige 
principal l'opposant à la commune relève de la 
compétence de la juridiction judiciaire en raison de 
l'absence d'affectation de cette dépendance à 
l'usage du public ou à un intérêt public quelconque. 


TA Pau, 2 mai 2012, Mme Marthe Doublet, n° 1100053. 


Cf. CE, 31 mars 2010, Mme Renard, n°333627 : En vertu de 
l'article 2 de la loi n° 2001-1168 du 11 décembre 2001 et de 
l'article 29 du code des marchés publics, un contrat 
d'assurance passé par une des personnes morales de droit 
public soumises aux dispositions du code des marchés publics 
en application de son article 2, notamment par une 
collectivité territoriale, présente le caractère d'un contrat 
administratif. L'action directe ouverte par l'article L. 124 3 
du code des assurances à la victime d'un dommage contre 
l'assureur de l'auteur responsable du sinistre relève de la 
compétence de la juridiction administrative, dès lors que le 
contrat d'assurance présente le caractère d'un contrat 
administratif et que le litige n'a pas été porté devant une 
juridiction judiciaire avant la date d'entrée en vigueur de la 
loi du 11 décembre 2001. 


N° 21 CONSEQUENCE DE L’ANNULATION PAR LE 
JUGE DE L’EXCES DE POUVOIR DUNE 
DELIBERATION AUTORISANT L’EXECUTIF D'UN 
ETABLISSEMENT PUBLIC INTERCOMMUNAL A 
SIGNER UNE CONVENTION DE DELEGATION DE 
SERVICE PUBLIC -— Pouvoirs du juge du contrat saisi 
d’une demande de prendre les mesures appropriées — 
Altération de la formation du consentement de la 
personne publique : non - Poursuite de l’exécution de la 
convention. 


L’illégalité de la délibération du comité syndical 
autorisant le président du syndicat intercommunal 
d’alimentation en eau potable (SIAEP) de Mugron 
à signer la convention de délégation de service 
public pour l’alimentation en eau potable, résultant 
de ce que, dans son rapport de présentation, celui-ci 
n’a pas exposé les motifs pour lesquels il a 
considéré que l’offre de la société retenue était la 
meilleure, n’a pas été de nature à empêcher les 


membres du comité syndical de comprendre les 
raisons du choix de cette société et n’a pas 
gravement altéré la formation du consentement de 
la personne publique, eu égard aux informations 
contenues dans les tableaux comparatifs des offres, 
reproduits in extenso dans ledit rapport, desquelles 
il ressortait que l’offre de la candidate retenue était 
la moins coûteuse pour les usagers, et était 
supérieure aux deux autres s’agissant des critères 
des moyens techniques et humains. 


Dès lors, la poursuite de l’exécution de la 
convention conclue entre le S.[.A.E.P. de Mugron 
et la société choisie est possible. 


TA Pau, 4 octobre 2012, SIAEP de Mugron, n°1001985. 


Cf. L’annulation d’un acte détachable d’un contrat 
n'implique pas nécessairement la nullité dudit contrat ;il 
appartient au juge de l’exécution, saisi d’une demande d’un 
tiers tendant à ce qu’il soit enjoint à une partie au contrat de 
saisir le juge compétent afin d’en constater la nullité, de 
prendre en compte la nature de l’acte annulé ainsi que le vice 
dont il est entaché et de vérifier que la nullité du contrat ne 
portera pas, si elle est constatée, une atteinte excessive à 


l’intérêt général 


N° 22 PROCEDURE PROPRE A LA PASSATION DES 
CONTRATS ET MARCHES - Référé contractuel — 
Référé suspension de droit commun. 


Indépendamment des actions dont les parties au 
contrat disposent devant le juge du contrat, tout 
concurrent évincé de la conclusion d’un contrat 
administratif est recevable à former devant ce 
même juge un recours de pleine juridiction 
contestant la validité de ce contrat ou de certaines 
de ses clauses, recours qui peut être accompagné 
d’une demande tendant, sur le fondement des 
dispositions de l’article L. 521-1 du code de justice 
administrative, à la suspension de son exécution. 


L’existence du référé contractuel prévu aux articles 
L. 551-3 et suivants du code de justice 
administrative ne rend pas pour autant irrecevable 
un référé suspension dirigé contre l’exécution du 
contrat conclu. 


TA Pau, 18 avril 2012, Société Landaise de Travaux 
Electriques, n°1200580 


PROCEDURE 


N° 23 DEMANDE PRESENTEE AU TITRE DE 
L'ARTICLE L. 521-4 DU CODE DE JUSTICE 
ADMINISTRATIVE DE METTRE FIN A UNE 
SUSPENSION PRECEDEMMENT PRONONCEE - 
Intérêt à agir. 


L’absence d’effet de la première ordonnance du 
juge des référés ne peut être valablement opposée 
aux requérantes pour leur dénuer la qualité de 
personne intéressée au sens de l’article L. 521-4 du 
code de justice administrative, dès lors que leur 
intérêt à agir est suffisamment caractérisé par le fait 
qu’elles étaient parties à la précédente instance de 
référé, engagée au titre de l’article L. 521-1 du 
code de justice administrative. 


La Cour de cassation avait rejeté comme tardif le 
pourvoi formé contre une décision par laquelle le 
juge de l’expropriation a ordonné, le transfert de 
propriété des parcelles déclarées cessibles. Cette 
décision est donc devenue définitive. L’arrêté de 
cessibilité avait donc reçu toute l’exécution qu’il 
était susceptible de recevoir et sa suspension ne se 
justifiait plus. 


TA Pau, 13 juin 2012, Compagnie d'aménagement des 
coteaux de Gascogne et Communauté d’agglomération du 
Grand Tarbes, n°1200917. 


Cf la note du Professeur René Hostiou dans la Semaine 
juridique, Administrations et collectivités territoriales, 27 août 
2012, n°34,2274. 


SECURITE SOCIALE 


N° 24: AVANTAGE VIAGER SERVI AU TITRE DE 
L'ASSURANCE INVALIDITE OÙ DE VIEILLESSE 
PAR UN REGIME DE SECURITE SOCIALE - 
Allocation supplémentaire — Absence de fraude - 
Versement indu d'une prestation par l'organisme local 
d'assurance maladie — Montant de la pénalité . 


Il résulte de la combinaison des dispositions du III 
de l’article L. 162-1-14 et du 2° de l’article R. 147- 
6-1 du code de la sécurité sociale que la pénalité 
prononcée, laquelle doit être fixée en fonction de la 
gravité des faits reprochés et notamment tenir 
compte des prestations servies à l’assuré social au 
titre de la protection complémentaire en matière de 
santé, ne peut, en dehors des cas de fraude, être 
fixée à un montant supérieur à une fois le plafond 


mensuel de la sécurité sociale et dans la limite de 
50 % des sommes indument perçues. 


` 


Dès lors, en fixant ce montant à la somme de 
3 123,39 €, qui correspond à 50 % du montant de 
Pindu de prestations versé, laquelle somme 
excédait cependant le montant du plafond de la 
sécurité sociale applicable, le directeur de la caisse 
primaire d'assurance maladie des Hautes-Pyrénées, 
qui n’établit pas que les faits reprochés relèveraient 
d’une fraude au sens des dispositions de l’article 
R. 147-11 du code de la sécurité sociale ni qu’ils 
seraient constitutifs d’un cas de récidive, a fait une 
inexacte application des dispositions précitées du 
code de la sécurité sociale ; 


TA Pau, 8 mars 2012, Mme Corinne de sa Pereira do Lago, 
n°1001552. 


Cf. CE, Assemblée, 16 février 2009, Société ATOM, 
n°274000 : Un juge, saisi d'une contestation portant sur une 
sanction que l'administration inflige à un administré, se 
prononçant comme juge de plein contentieux, il lui appartient 
de prendre une décision qui se substitue à celle de 
l'administration et, le cas échéant, de faire application d'une 
loi nouvelle plus douce entrée en vigueur entre la date à 
laquelle l'infraction a été commise et celle à laquelle il 
statue ; 


URBANISME 


N° 25: AUTORISATION DE CONSTRUIRE EN 
L’ABSENCE DE PLAN LOCAL D'URBANISME OU 
DE CARTE COMMUNALE OPPOSABLE AUX TIERS - 
Article L. 111-1-2 du code de l’urbanisme - projet de 
construction de nature à favoriser une urbanisation 
dispersée: non — notion de parties actuellement 
urbanisées de la commune. 


S’ils se situent à une distance de deux kilomètres à 
vol d’oiseau du bourg de la commune, qui n’est 
dotée ni de plan local d’urbanisme ni de carte 
communale, alors que ce bourg n’est composé que 
de quatre maisons, d’une église et de la mairie, les 
terrains de la requérante sont compris dans un 
ensemble regroupant cinq maisons érigées en 
bordure de la route départementale n° 632. Dès 
lors, dans les circonstances particulières de 
l’espèce, lesdites parcelles doivent être regardées 
comme étant situées dans les parties actuellement 
urbanisées de la commune au sens de l’article 
L. 111-1-2 du code de l’urbanisme. 


TA Pau, 15 décembre 2011, Mme Anne-Marie Rosé, 
n°1001032. 


N° 26: INDICATION CONTENUES DANS UN 
CERTIFICAT D'URBANISME - Participations pour 
voirie et réseaux — Mentions ne faisant pas grief - 
Irrecevabilité de conclusions dirigées contre les mentions 
relatives au montant de ces participations. 


Il résulte des articles L. 332-6 , L. 332-6-1 et 
L. 410-1 du code de l’urbanisme qu’un certificat 
d'urbanisme n’a pour effet de garantir à son 
titulaire qu’un droit à voir sa demande de permis de 
construire ou d’aménager déposée dans les dix-huit 
mois qui suivent, examinée au regard du régime 
des taxes et participations d’urbanisme existant à la 
date de sa délivrance, et non des taxes et 
participations d’urbanisme qui y sont mentionnées. 


TA Pau, 2 février 2012 M. François Lassegues, n°1001828. 
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